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Les modifications du droit de l’urbanisme

issues de l’ordonnance du 8 décembre 2005 et du décret du 5 janvier 2007

Faisant suite aux recommandations du Conseil d’Etat et du rapport Pelletier, l’ordonnance n° 2005-1527 adoptée le 8 décembre 

2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme (JORF, 9 décembre 2005, p. 18897), prise sur le 

fondement de l’article 20 de la loi d’habilitation n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, et ratifiée par 

l’article 6 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (JORF, 16 juillet 2006, p. 

10662), a pour ambition de sécuriser et clarifier le droit de l’urbanisme. Le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 (JORF, 6 janvier 

2007, p. 225) est venu en préciser les modalités d’application. Cette réforme entrera en vigueur, non au 1er juillet 2007 comme 

il était initialement prévu (art. 41 de l’ordonnance n° 2005-1527), mais à partir du 1er octobre 2007 (art. 72 de la loi n° 2007-209 

du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, JORF, 21 février 2007, p. 3041).

I] La réduction du nombre d’autorisations d’occupation du sol

Les 11 régimes d’autorisations et les 5 régimes de déclarations existants sont regroupés en 4 types de procédures, c'est-à-dire 

3 régimes d’autorisations et un régime déclaratif. Sont subordonnés à l’obtention d’un permis de construire les constructions 

neuves (art. L. 421-1 c. urb.), ainsi que certains travaux et aménagements exécutés sur des constructions existantes (art. R. 

421-13 et s. c. urb.). Sont soumis à déclaration préalable les travaux, installations et aménagements énumérés à l’article R. 421-

23 du code de l'urbanisme. Le permis d’aménager englobe l’autorisation de lotir, l’autorisation d’installations et travaux divers et 

les autorisations d’aménager un parc résidentiel de loisirs et un terrain de camping (voir art. R. 421-19 c. urb.). Doivent être 

précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une 

construction située dans une commune ou une partie de commune où le conseil municipal a décidé d'instituer le permis de 

démolir (R. 421-27). Dans un souci de simplification, l’article L. 451-1 du code de l'urbanisme prévoit que, lorsque la démolition 

est nécessaire à une opération de construction ou d'aménagement, la demande de permis de construire ou d'aménager peut 

porter à la fois sur la démolition et sur la construction ou l'aménagement. Dans ce cas, le permis de construire ou le permis 

d'aménager autorise la démolition. 

II] Les modifications apportées au régime des certificats d'urbanisme 

Le régime des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations administratives au droit de propriété tels qu'ils 

existaient à la date du certificat d'urbanisme ne pourront plus être remis en cause désormais, à l'exception des dispositions qui 

ont pour objet la préservation de la sécurité ou de la salubrité publique, pendant un délai de 18 mois (L. 410-1 c. urb.). Outre la 

modification des délais d’instruction (voir art. R. 410-9 et R. 410-10 c. urb.), a été créé le certificat d'urbanisme tacite en cas de 

défaut de notification du certificat d'urbanisme dans le délai fixé (R. 410-12 c. urb.).

III] L’actualisation du règlement national d’urbanisme

Le règlement national d’urbanisme (RNU) a été modifié et toiletté par le décret de 2007, d’où la renumérotation de certains 

articles, et sera opposable, sauf exceptions énumérées, à toutes les occupations du sol (art. R. 111-1 c. urb.).

IV] L’obligation de notification de l’article R. 600-1 du code de l'urbanisme 

Les recours administratifs et contentieux tendant à l’annulation de documents d’urbanisme ne sont plus soumis à l’obligation de 

notification de ceux-ci à l'auteur de la décision et au titulaire de l'autorisation, à la différence de ceux tendant à l’annulation d’un 

certificat d'urbanisme. 
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Attention, ça vient de sortir !!!
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